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Convention collective nationale

IDCC : 3245 | OPÉRATEURS DE VOYAGES ET DES GUIDES 
(15 AVRIL 2022)

Avenant n° 1 du 2 juin 2022 
relatif à la modifi cation des dispositions générales 

de la convention collective

NOR : ASET2250789M

IDCC : 3245

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Les entreprises du voyage,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;
FO ;
CFTC ;
CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant vient compléter les dispositions de la convention collective nationale des 
opérateurs de voyages et des guides du 19 avril 2022 (IDCC 1710).

Il a pour objet de préciser les dispositions du chapitre Ier « Dispositions générales » de cette 
convention collective nationale en ajoutant un nouvel article relatif aux entreprises de moins de 
50 salariés, nécessaire à l’extension de la convention collective.

(Voir page suivante.)
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Article 1er | Dispositions complétant le chapitre Ier de la convention collective natio-
nale des opérateurs de voyages et des guides du 19 avril 2022

Le chapitre Ier « Dispositions générales » est complété des dispositions suivantes :

« Chapitre Ier  Dispositions générales

Article 4  bis | Précisions sur les entreprises de moins de 50  sala-
riés  : absence de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 
50 salariés

Les parties signataires estiment que les dispositions du présent accord sont plei-
nement justifiées et applicables pour l’ensemble des entreprises qui relèvent de la 
branche des opérateurs de voyages et des guides.

À ce titre, les signataires indiquent expressément que, conformément aux disposi-
tions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, l’objet du présent accord ne justi-
fie pas la mise en place de mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, excepté celles prévues à 
l’article 7.6.2 de la convention collective. »

Article 2 | Champ d’application

Le  présent avenant s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des opérateurs de voyages et des guides (IDCC 1710), tel que 
défini à l’article 1er de ladite convention collective.

Article 3 | Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er  jour du mois suivant la publication de l’arrêté 
d’extension au Journal officiel de la convention collective nationale des opérateurs de voyages 
et des guides.

Article 4 | Durée et suivi de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Compte tenu de sa thématique, les organisations syndicales d’employeurs et les organisa-
tions syndicales de salariés conviennent qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

En outre, en cas d’évolution des dispositions légales et/ou réglementaires nécessitant des 
modifications ou des aménagements du présent avenant, elles conviennent de se réunir rapide-
ment, en CPPNI, afin d’examiner toute modification utile, à la mise en conformité du texte.

Article 5 | Révision et dénonciation

Il pourra être révisé conformément aux dispositions de l’article 2.3 de la convention collective 
nationale des opérateurs de voyages et des guides (IDCC 1710).

Il pourra également être dénoncé dans les conditions prévues par l’article 2.4 de la convention 
collective nationale des opérateurs de voyages et des guides (IDCC 1710) et par les dispositions 
légales en vigueur.

Article 6 | Formalités de dépôt et publicité

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 
procédure de signature, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.
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Il sera ensuite déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous forme élec-
tronique à la direction générale du travail, conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 7 | Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent ave-
nant, conformément aux articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 2 juin 2022.

(Suivent les signatures.)
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